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Négociation
Depuis l’accord originel du 9 juillet 1970 qui avait précédé  
la loi du 16 juillet 1971, c’est une tradition, dans le monde  
de la formation : pour toute réforme, un accord national 
interprofessionnel précède la loi (une seule exception, la loi 
quinquennale de 1993 : l’accord donnant naissance aux Opca 
l’avait suivie et non précédée). Depuis, la loi Larcher de 2008  
a établi une obligation de “concertation préalable”.  
Cette fois, le gouvernement a fixé haut la barre, puisqu’il souhaite 
une “révolution copernicienne”, plus encore qu’une réforme.  
Il entend aussi aller vite. Pour autant, cette fois encore, l’étape  
de la négociation est respectée. Un document d’orientation  
du gouvernement a fixé, le 15 novembre, des objectifs (voir en 
pages 2 et 3). À présent, la parole est aux cinq confédérations 
syndicales représentatives et aux trois organisations d’employeurs. 
Charge à eux de parvenir à un accord national interprofessionnel 
dès le 16 février prochain. 

Certification 
“Certification, évaluation et qualité” est l’un des cinq thèmes  
de la prochaine “transformation” annoncée du système français 
de formation professionnelle continue. En effet, rendre l’individu 
toujours plus maître de son parcours personnel implique aussi  
de renforcer les garanties : l’offre de formation doit être de  
qualité et donner lieu, le plus souvent possible, à une certification 
qui reconnaît les compétences acquises – et aussi encourage  
à se former. Comment le système actuel d’enregistrement des 
certifications (voir notre dossier en pages 9 à 14) peut-il se réformer 
pour gagner en lisibilité ? Le monde économique est demandeur 
et, au-delà, le grand public. 
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L’événement L’événement

 Non pas réformer,  
une fois de plus, notre 
système de formation 
professionnelle,  
mais le transformer”

moyenne, jusqu’au 16 février. En principe, donc, 
les séances suivantes seraient les 8, 12, 15 et 20 dé-
cembre, puis les 5, 9, 12, 19 et 25 janvier pour se 
terminer en février les 2, 9 et 16.
Les thèmes définis, qui ne reprennent pas l’ordre 
de la feuille de route, sont :
• droit à la formation et accompagnement,
• alternance et entreprises,
• gestion des parcours professionnels (demandeurs 
d’emploi et GPEC),
• certification, évaluation et qualité,
• gouvernance et financement global du système. 
Du point de vue de la méthode, et pour laisser 
le temps aux négociateurs de travailler sur chaque 

point, les trois premières séances seraient chacune 
consacrées à un thème différent.

Le document d’orientation  
du gouvernement 
C’est donc le 15 novembre que la ministre du Travail 
Muriel Pénicaud a transmis aux partenaires so-
ciaux le document d’orientation de la réforme de 
la formation professionnelle. Être à la hauteur des 
enjeux de la “bataille des compétences” mondiale 
“suppose non pas de réformer, une fois de plus, 
notre système de formation professionnelle, mais 
de le transformer”, déclare le gouvernement. Il 
s’agit donc d’investir massivement dans les com-
pétences (anticiper les changements, faire évoluer 
les organisations et innover), ce qui incombe aux 
entreprises, l’État dessinant “un cadre légal et fi-
nancier propice”. Donner à chacun la liberté de 
choisir et la capacité de construire son parcours 
professionnel relève de la responsabilité conjointe 
de l’État et des partenaires sociaux. Enfin, protéger 
les plus vulnérables contre le manque ou l’obsoles-
cence des compétences est du ressort de l’État, 
“mais surtout des Régions”. 

Le CPF, ou la “logique d’appropriation 
directe”
Le document explicite les principaux objectifs du 
gouvernement soumis à la négociation des par-
tenaires sociaux. Notamment, le CPF doit devenir 
“l’unique droit personnel à la main des individus 
dans une logique d’appropriation directe, c’est-à-
dire d’autonomie sans intermédiaire obligatoire”. 
Les partenaires sociaux sont appelés à déterminer 
une nouvelle unité de mesure du CPF (actuellement, 
en heures), et aussi à voir comment concilier choix 
de l’individu et besoins de l’économie. 
Au sujet de la formation des demandeurs d’em-
ploi, une contribution des entreprises à la forma-
tion des demandeurs d’emploi serait fixée à 0,3 %, 
hors contrat de professionnalisation, et sanctua-
risée par le gouvernement. Les partenaires so-
ciaux sont appelés à envisager un rapprochement 
cohérent des observatoires prospectifs des mé-
tiers et des qualifications pour apporter toute 
l’information à ceux qui commandent des forma-
tions pour les actifs.

En entreprise, le gouvernement enjoint les parte-
naires sociaux à simplifier la construction et la for-
malisation du plan de formation, ainsi que 
les dispositifs de maintien dans l’emploi des sala-
riés, en faisant disparaître la période de profes-
sionnalisation. Il leur demande de donner une 
nouvelle définition de l’action de formation, favo-
risant toutes les formes de formation et l’innova-
tion pédagogique.
L’exécutif juge que la coexistence de deux sys-
tèmes (apprentissage et professionnalisation) par-
ticipe au manque d’attractivité de l’alternance. Il 
demande aux partenaires sociaux de négocier 
une réforme “copernicienne” (radicale). 

Certifications, qualité, accompagnement 
Tout en louant le sérieux et la lisibilité du Répertoire 
national des compétences professionnelles 
(RNCP), le gouvernement constate qu’il n’est pas 
assez réactif face à l’évolution continue des be-
soins en compétences, notamment en lien avec 
le digital. Il demande une “modularité opération-
nelle et souple” dans les certifications.
D’autre part, le public doit avoir une vision claire 
du marché de la formation. La régulation du sys-
tème doit donc passer par “l’assurance qualité” 
de la prestation et du prestataire. Elle pourrait 
s’appuyer sur le Cofrac (Comité français d’accré-
ditation). 
Enfin, le dernier point du document d’orientation, 
mais pas le moindre, porte sur l’accompagnement 
individuel. Le gouvernement estime que le conseil 
en évolution professionnelle est “peu connu, 
sous-financé” et qu’“il souffre également d’un éco-
système complexe”. Il demande donc aux parte-
naires sociaux de définir ce que pourrait être un 
droit à l’accompagnement.  •

À l’issue de leur réunion au siège du Medef le 17 novembre, 
les partenaires sociaux ont convenu d’un calendrier et de cinq 

thèmes de négociation pour réformer la formation 
professionnelle. Objectif : parvenir à un accord national 

interprofessionnel pour le 16 février 2018. 
Béatrice Delamer 

LE CALENDRIER ET LES THÈMES 

LA NÉGOCIATION DE LA RÉFORME 
 DE LA FORMATION EST LANCÉE 

La ministre du 
Travail Muriel 
Pénicaud, 
participant ici 
à des échanges 
sur les parcours 
de réussite, à  
Strasbourg le 
20 novembre  
2017.  

L’IMAGE

L a négociation de la  réforme de 
la  formation professionnelle est 
lancée. Réunies le 17 novembre au 
siège du Medef pour un premier 
tour de table, deux jours après 
la  communication du document 

d’orientation du gouvernement, les trois organi-
sations patronales (Medef, CPME et U2P) et 
les cinq confédérations syndicales représentatives 
(CGT, CFDT, CFE-CGC, CFTC et FO) ont indiqué leur 
volonté d’y participer. 
Les négociateurs ont arrêté le calendrier de leurs 
travaux, ouverts le 24 novembre, et qui se poursui-
vront à raison d’une réunion par semaine en 
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L’image
Jean-Michel Blanquer, ministre de l’Éducation 
nationale, le 17 novembre au Salon européen  
de l’Éducation. 
Du 17 au 19 novembre, le ministère, la Direction de la jeunesse, 
et leurs opérateurs, l’Onisep, le Cned, le réseau Canopé, 
l’agence Eramus+ France Jeunesse et Sport et le Service 
Civique ont accueilli les visiteurs autour de la thématique 
“L’esprit d’entreprendre”. 

Il l’a dit

Il faut anticiper avec  
les jeunes les besoins  
de production immédiats 
des entreprises, par  
la formation et le conseil : 
une pédagogie proactive” 

chef du service qualité de l’apprentissage  
à la Région Île-de-France, 
auteur notamment d’Apprentissage :  
ce que veulent les jeunes et les entreprises 
(L’Harmattan). 

Dominique Ledogar 

Concertation sur l’apprentissage
QUATRE GROUPES DE TRAVAIL ET  
UN CALENDRIER SERRÉ

de passerelles en cas de rupture  
de contrat en cours d’année. 
Présidée par Sylvie Brunet, 
présidente de la section du travail  
et de l’emploi du Conseil 
économique, social et 
environnemental (Cese), cette 
concertation examine ces sujets  
avec l’appui de quatre groupes  
de travail : 
- “Parcours de l’apprenti” (piloté par 
Paul Quenet, Éducation nationale) ;  
- “Apprentissage en entreprise” 
(Morad Ben Mezian, France 
Stratégie) ;  
- “Gouvernance et financement” 
(Julien Nizri, directeur général  
de Centre Inffo) ; 
- “Offre de formation et 
certification” (Jean-Philippe Cépède, 
directeur juridique de Centre Inffo). 
Ces groupes de travail se réuniront 
jusqu’au 18 janvier, avant une 

plénière le 25 janvier. Les conclusions 
sont attendues début février.

La concertation sur 
la “transformation de 
l’apprentissage”, lancée 
le 10 novembre par Muriel Pénicaud, 
ministre du Travail, Jean-Michel 
Blanquer, ministre de l’Éducation 
nationale, et Frédérique Vidal, 
ministre de l’Enseignement 
supérieur, réunit les partenaires 
sociaux, les Régions, les organismes 
consulaires et d’autres acteurs  
de l’apprentissage. 
“Notre système reste complexe  
dans sa gouvernance, son 
financement et son 
opérationnalité”, a pointé Muriel 
Pénicaud, avant de citer trois 
exemples concrets de verrous à 
lever : le rythme scolaire imposé  
au dispositif de l’apprentissage, 
la durée trop longue pour 
la création d’une nouvelle formation 
et l’absence de perspectives et  

D’INFOS+
www.actualite-de-la-formation.fr 

Sylvie Brunet, présidente de  
la concertation apprentissage.

Convention pluriannuelle 
LARGE PARTENARIAT POUR 
LA FORMATION DES PERSONNES 
HANDICAPÉES 
Une nouvelle 
convention 
pluriannuelle 
multipartite de 
mobilisation pour 
l’emploi des personnes 
handicapées a été 
signée le 16 novembre par 
Muriel Pénicaud, ministre 
du Travail, Sophie Cluzel, 
secrétaire d’État aux 
Personnes handicapées,  
et Gérald Darmanin, 
ministre de l’Action et  
des Comptes publics. 
Parmi les 11 signataires, 
Pôle emploi, Régions  
de France, l’Agefiph 
(Association pour 
la gestion du fonds pour 
l’insertion professionnelle 
des personnes 
handicapées), le FIPHFP 
(Fonds pour l’insertion 
professionnelle des 
personnes handicapées 
dans la fonction publique). 
En s’appuyant sur  
le plan d’investissement 
compétences (voir 
IF n° 932), ils s’engagent  
à faire progresser la part 
des personnes 
handicapées dans 
les dispositifs de droit 
commun en mobilisant, si 
nécessaire, des outils de 
compensation. 
“L’apprentissage est par 
exemple une voie royale 
pour permettre 
la rencontre entre un 
employeur et un jeune 
porteur de handicap”, 
considère Sophie Cluzel.  

Ils vont également 
impulser la mise en place 
des plans régionaux  
d’accès à l’emploi et  
à la qualification,  
et “articuler l’offre de 
formation de droit 
commun avec l’offre 
spécifique des centres  
de rééducation 
professionnelle (CRP)”. 
La convention organise 
la synergie de tous 
les signataires autour de 
cinq objectifs communs : 
faciliter le parcours 
d’accès à l’emploi ; 
renforcer l’accès à 
la formation ; favoriser 
le maintien dans l’emploi ; 
mobiliser les employeurs ; 
mettre en place 
l’interconnexion des 
systèmes d’information.  
Ils seront déclinés à travers 
un plan d’action territorial 
et des indicateurs de suivi, 
actualisés chaque année.

D’INFOS+
http://handicap.gouv.fr 

D’INFOS+
www.afpa.fr 

Afpa 
FIN OFFICIELLE DU MANDAT 
D’YVES BAROU 
Un décret et un arrêté 
parus le 16 novembre  
au Journal officiel 
mettent fin aux fonctions 
d’Yves Barou, ancien 
président de l’Afpa.  
Nommé en 2012 et 
reconduit en 2016 à la tête 
de l’association (devenue 
établissement public en 
janvier 2017), Yves Barou 
avait annoncé sa démission 
devant le conseil 
d’administration le 19 octobre dernier, suite à un 
désaccord sur le modèle économique de l’Afpa.  
La cessation de ses fonctions a été officiellement 
annoncée dans ce décret signé par le président  
de la République et cet arrêté signé de la ministre  
du Travail. 

Yves Barou, ancien 
président de l’Afpa.

Sophie Cluzel, 
secrétaire d’État 
aux Personnes 
handicapées.

des jeunes se déclarent très satisfaits  
de leur accompagnement par 
les Missions locales dans le cadre  
du projet personnalisé d’accès  
à l’emploi  (PPAE). 

PATRICK CARÉ
nouveau président de l’Apec

Patrick Caré (Medef) succède à Marie-
Françoise Leflon (CFE-CGC) à la présidence 
de l’Apec (Association pour l’emploi des 
cadres). Jean-François Foucard, actuellement 

secrétaire national de la CFE-CGC en charge de l’emploi, de la 
formation, de la digitalisation et de l’égalité professionnelle, 
devient vice-président de l’Apec. 
Directeur régional au sein des Laboratoires Boiron, Patrick Caré 
est membre du comité statutaire du Medef et vice-président du 
comité des régions. Il est par ailleurs vice-président délégué du 
Conseil économique, social et environnemental régional (Ceser) 
de Bretagne. 
Jean-François Foucard, ingénieur ayant exercé au sein du groupe 
Dassault Systèmes, est par ailleurs membre du conseil 
d’administration de Pôle emploi et du bureau de l’Unedic. Il 
prendra une part active dans la réforme de la formation en cours 
de négociation. 

En vue

©
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D’INFOS+ www.legifrance.gouv.fr 

Semaine européenne des compétences 
professionnelles
LA NOTION DE COMPÉTENCE, INDISPENSABLE 
À LA RECONNAISSANCE SOCIALE

La Commission européenne a organisé, du 20 au 24 novembre, 
la deuxième Semaine européenne des compétences 
professionnelles. Plus de 1 000 événements ont été déployés, partout 
dans les États membres. Partie prenante, Centre Inffo a organisé 
le 20 novembre une conférence nationale sur le thème “Aujourd’hui,  
quelles compétences pour les métiers de demain ?” 
Utile à la construction de parcours, la notion de compétence est aussi 
indispensable à la reconnaissance sociale, ont notamment observé les 
intervenants. “C’est bien pourquoi elle est au cœur de la problématique des 
partenaires sociaux”, a souligné Philippe Debruyne, vice-président du 
Copanef. Parce qu’elle s’apprécie dans une situation professionnelle donnée, 
les intervenants ont rappelé qu’elle permet de développer la transversalité, 
dimension désormais indispensable pour suivre les mutations du marché  
du travail. D’où, notamment, l’importance des blocs de compétences. 

D’INFOS+ www.semaine-competences.eu • www.centre-inffo.fr 

Publicité des accords collectifs d’entreprise 
LES PREMIERS ACCORDS SONT PUBLIÉS 
Depuis le 17 novembre, les accords collectifs d’entreprise 
(conclus à partir du 1er septembre 2017) sont rendus publics  
sur une base en ligne accessible par tous, sur Legifrance.gouv.fr.  
Ce nouveau dispositif accompagne la place croissante de la négociation 
en entreprise reconnue dans le cadre des ordonnances du 22 septembre 
2017. Il préfigure notamment la mise en place d’ici le 1er janvier 2020  
du Code du travail numérique. Pour respecter l’exigence de protection  
des données personnelles et de confidentialité, la version publiée  
des accords ne comprend aucune mention de noms de personnes 
physiques et les parties signataires peuvent occulter les données jugées 
sensibles. Le ministère du Travail assure cette publicité en lien avec 
la Direction de l’information légale et administrative (Dila). 

De gauche à droite, Régis Roussel (Centre Inffo), Cédric Puydebois (DGEFP), 
Yves Hinnekint (Opcalia), Séverine Mignon (Région Île-de-France), Francis 
Pétel (CPME) et Anne de Blignières-Légeraud (Paris-Dauphine).  

À venir
5e BIENNALE FORMATION-EMPLOI 

DU CÉREQ
7 décembre à Paris 

Organisée par le Centre d’études et  
de recherches sur les qualifications 

(Céreq) sur le thème “Vingt ans 
d’insertion professionnelle des jeunes”.  

Quelle est l’influence des politiques  
de l’emploi à destination des jeunes ?

http://biennale2017.cereq.fr 

JOURNÉES NATIONALES  
DES MISSIONS LOCALES 

11 et 12 décembre à Bordeaux
Avec pour thématique : “Les Missions 

locales, le 1er réseau de 
l’accompagnement des parcours  

des jeunes depuis 35 ans”. 
www.unml.info 

15es RENCONTRES DU FFFOD
12-13 décembre  

à Châlons-en-Champagne 
Forum des acteurs de la formation 

digitale. Thématique : “Homme, 
machine : quel accompagnement  

en FOAD ?” 
www.fffod.org  

DESSINE-MOI LA RÉFORME !
14 décembre à Paris 

Troisième rendez-vous de veille juridique 
et stratégique organisé par Centre Inffo. 

Thématique : “Qualité de l’offre  
de formation - faut-il réguler ou  

libérer le marché ?” 
www.centre-inffo.fr 

zz_chiffre texteContact : INGRID DUBOCQ
Responsable Régie Publicitaire

Tél. : 01 40 09 68 47
E-mail : ingrid.dubocq@ffe.fr

OPTIMISEZ
VOTRE VISIBILITÉ  

Réservez 
dès maintenant votre 

espace publicitaire dans
INFFO FORMATION 
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L’essentiel

LE BAROMÈTRE DE L’APPRENTISSAGE  
DANS L’ARTISANAT 

Le 2e baromètre ISM-Maaf (Institut supérieur des métiers - Mutuelle d’assurance des artisans de France), 
publié le 15 novembre dernier, évalue l’implication des entreprises artisanales dans la formation  

des apprentis. Il pointe une reprise des inscriptions en première année. L’artisanat reste  
le premier employeur d’apprentis en France. 

DAVANTAGE D’APPRENTIS  
DANS LES RÉGIONS DE L’OUEST... 

... ET DANS L’ALIMENTATION ET LE BÂTIMENT 

DES PARCOURS DIVERSIFIÉS 

APPRENTIS  
SONT FORMÉS  

DANS LES ENTREPRISES 
ARTISANALES. 

1

69 % 

APPRENTI  
POUR 

7   
 

ENTREPRISES 
ARTISANALES. 

PRÉPARENT  
UN DIPLÔME DE NIVEAU V 

(CAP, BEP). 

UN NOUVEL ÉLAN 
POUR LES CERTIFICATIONS 

PROFESSIONNELLES 

Préparation de la réforme 2018 

La France, pays du “culte du diplôme”. Cette réalité est souvent décriée,  
mais le monde économique reste demandeur, et scrute la présence de titres ou  
de diplômes dans chaque CV. Parallèlement, rendre certifiantes les formations 
continues renforce leur caractère de seconde chance. Et permet d’en garantir 

la qualité, aux yeux des financeurs. Or, le système de reconnaissance des 
certifications non délivrées par l’État apparaît complexe. C’est pourquoi 

le document d’orientation pour la prochaine réforme, transmis aux partenaires 
sociaux le 15 novembre par la ministre du Travail, appelle à “rénover 

considérablement notre système de certification afin qu’il réponde aux aspirations 
individuelles des personnes et aux besoins des entreprises”. 

3 RAISONS DE LIRE CES ARTICLES

Un diagnostic du système d’enregistrement et de recensement des certifications

Les enjeux d’une possible réforme du système 

Des scénarios et des initiatives des acteurs 

Lors de la journée Copanef 
du 20 octobre 2017 
sur les certifications 
professionnelles.
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Données : Institut supérieur des métiers - Mutuelle d’assurance des artisans de France.

Taux calculé en rapportant  
le nombre d’apprentis au nombre  
de TPE artisanales.

Infographie 

Taux inférieur à 11 %

Taux de 11 à 14 %

Taux de 15 à 17 %

Taux supérieur à 18 %

Nombre d’apprentis

7 960

10  780 6  930

15  550
9 %

17 %

16 %

17 %

14 %

10 %

11 %

13 %

18 %

11 340

12  870

7  380

13 790

12  290

19  280

11  710

20 %

21  %

17  %

9  320

* Le taux de pénétration est calculé en rapportant le nombre d’apprentis au nombre de TPE artisanales.

Nombre d’apprentis

Taux inférieur à 11 %

Taux de 11 à 14 %

Taux de 15 à 17 %

Taux supérieur à 18 %

FABRICATION SERVICE

BTP

1 apprenti pour 10 tpe

1 apprenti  
pour 13 tpe 1 apprenti pour 9 tpe

Après le collège

50 %
Poursuite  d’un parcours

20 %
Réorientation

30 %

31 % 31 %
CAP BTSBac pro

Provenance des apprentis

17 %

ALIMENTATION

apprentis
11 190

apprentis
36 660

1 apprenti pour 1,7 tpe

apprentis
54 265

apprentis
37 095

140 000 
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3 QUESTIONS À
Valérie Hellouin, consultante ingénierie et politique 
de formation, Centre Inffo

“La création d’une certification doit 
répondre à des besoins d’emploi ou  
de compétences” 

photo

Pourquoi 
les organismes 
souhaitent-ils  
que leur formation 
conduise à une 
certification 
professionnelle ? 

Pour un prestataire 
de formation, 
depuis la réforme de 
la formation de 2014, 
cela correspond à  
un enjeu financier 
important : leur 
formation doit 
conduire à une 
certification 
professionnelle 
(enregistrée au 
RNCP ou recensée 
à l’Inventaire) pour 
pouvoir être choisie  
sur les listes d’éligibilité 
du compte personnel 
de formation. 
D’autant plus que 
le CPF est le pivot 
de différents 

cofinancements 
possibles par le plan 
de formation 
des entreprises, 
les dispositifs de 
professionnalisation, 
le congé individuel  
de formation (Cif)… 

Et pour les secteurs  
en développement ? 

C’est également 
important pour eux, 
qui cherchent à 
structurer la montée 
en compétences 
de leurs salariés et 
à créer une filière 
professionnelle.  
La certification 
est avant tout une 
valeur en soi que 
les employeurs 
recherchent. 

Quel conseil 
majeur donneriez-vous 
aux organismes  

qui ont un projet  
de certification ? 

De se décentrer  
de la formation  
pour étudier 
les besoins  
du marché du  
travail. La création 
d’une certification  
doit répondre à  
des besoins  
d’emploi ou de 
compétences.  
Une telle démarche  
de construction 
demande  
un travail important 
d’analyse et 
d’ingénierie et,  
parfois, de 
lobbying pour que 
la certification 
enregistrée au 
RNCP ou recensée 
à l’Inventaire 
soit repérée par 
les producteurs  
de listes CPF. 

LE SUCCÈS DES CQP ET CQPI 

À ce jour, plus de 150 branches ont mis en place plus  
de 1400 certificats de qualification professionnelle. 
Et près de 500 ont été enregistrés au RNCP  
(Répertoire national des certifications professionnelles). 
La création de CQP (certificats de qualification 
professionnelle) répond aux besoins de développer  
des certifications spécifiques à partir des contrats  
de professionnalisation ; et une alternative aux diplômes 
considérés comme ne répondant pas suffisamment  
aux besoins de professionnalisation du secteur. 
Par ailleurs, 12 CQPI (certificats de qualification 
professionnelle interbranches) sont utilisés par 36 branches. 
En dix ans, 20 000 ont été délivrés. Dans deux cas sur 
trois, le CQPI est la première certification de la personne 
bénéficiaire. 

REPÈRES

Propos recueillis par Laurent Gérard 

U ne importante réforme de 
la construction des certifications 
professionnelles (diplômes, 
titres…) est-elle en passe de voir 
le jour ? Une refonte qui prendrait 
beaucoup plus en considération 

les attentes du monde économique. Une réforme 
dans laquelle la voix des partenaires sociaux 
s’exprimerait plus nettement. Et dans laquelle 
les maîtres-mots seraient adaptation, fluidité et 
vitesse d’action. 
Ce sont en tout cas les attentes des partenaires 
sociaux. Lesquels, par l’intermédiaire du Comité 
paritaire interprofessionnel national pour l’emploi 
et la formation (Copanef), travaillent avec les mi-
nistères et les branches. Objectif  : donner une 
nouvelle dynamique à la construction des certi-
fications, afin qu’elles soient “des repères de com-
pétences plus simples et plus efficaces pour 
les entreprises comme pour les salariés”. 

Diffuser la “logique de certification” 
Les dispositifs d’élaboration et de reconnaissance 
des certifications professionnelles ne doivent pas 
être confondus. De nombreux titres et diplômes 
sont délivrés par l’État, sous l’égide des ministères, 
au premier rang desquels l’Éducation nationale 
(mais aussi le Travail ou l’Agriculture, notamment). 
Les commissions professionnelles consultatives 
(CPC) émettent des avis et formulent des proposi-
tions sur la définition, la création ou la suppression 
de ces titres et diplômes. 
Pour toutes les autres certifications publiques ou 
privées, la Commission nationale de la certification 
professionnelle (CNCP) instruit et enregistre les de-
mandes d’enregistrement au Répertoire national 
des certifications professionnelles (RNCP). 
Pour George Asseraf, président de la Commission, 

“la CNCP et les partenaires sociaux ont marqué 
le paysage de la formation en accompagnant 
et en diffusant la logique de certification au travers 
d’une écriture en compétence et non plus seule-
ment académique. Être enregistré au RNCP 
constitue une reconnaissance nationale de 
la certification professionnelle en termes de 
niveau (nomenclature de 1969) et de nomencla-

CERTIFICATIONS PROFESSIONNELLES : 
VERS UNE RÉFORME PROFONDE ? 
Les partenaires sociaux souhaitent  
une réforme profonde du système  
de construction des certifications 
professionnelles prenant davantage  
en compte leurs attentes. Réponses dans 
la prochaine réforme de la formation ? 
Laurent Gérard 

CQPI 
(certificats de 
qualification 

professionnelle 
interbranches) 

sont utilisés par 
36 branches. 

12
ture des spécialités de formation (NSF). Ainsi, 
le RNCP apporte une légitimité juridique aux cer-
tifications professionnelles, et la contribution des 
partenaires sociaux en constitue la  légitimité 
sociale”. 
Selon George Asseraf, le processus qualité de 
la CNCP qui amène à vérifier a posteriori la réa-
lité de l’insertion professionnelle sur au moins 
les  trois dernières promotions de titulaires de 
la certification professionnelle constitue “le chaî-
non manquant entre la formation et l’emploi”. 
 
Répondre à la vitesse des mutations 
Problème, selon les partenaires sociaux : attendre 
trois promotions apparaît aujourd’hui trop long. 
“Le temps s’accélère, la compétition internatio-
nale n’attend pas, assure Christian Lajoux, pré-
sident (Medef) du Copanef. Il faut interroger notre 
système de certification des compétences, mettre 
à plat l’ingénierie et poser le sujet sur la table avec 
les partenaires sociaux, pour adapter les certifi-
cations à l’emploi.” 
Philippe Debruyne, vice-président (CFDT) du Copanef 
partage ce point de vue : “Il faut placer l’usager au 
centre, répondre à la vitesse des mutations et ne 

La promotion 2017 
du CQP Opérateur 
de fabrication des 
industries chimiques.

D’INFOS+   www.paritarisme-emploi-formation.fr 

©
 IU

T 
Ai

x-
M

ar
se

ille
 U

ni
ve

rs
ité

Des stagiaires de Wimereux qui ont validé 
leur titre professionnel Assistant(e) de vie 
aux familles (ADVF) le 25 octobre 2017. ©
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limités, des effectifs très réduits et des usages 
nouveaux des outils et dispositifs d’accès à la for-
mation professionnelle”, reconnaît son président, 
George Asseraf. 

Trois scénarios de transformation 
Afin de donner un nouvel élan, les  inspections 
proposent trois scénarios de transformation, selon 
une ambition croissante. 
Le premier : améliorer le fonctionnement du sys-
tème en gardant pour l’essentiel le cadre actuel  
(donc sans renforcement significatif de la capa-
cité de régulation de la CNCP). 
Le second consisterait à renforcer sensiblement 
la capacité de suivi et le pouvoir de recomman-
dation de la CNCP, voire à lui octroyer un pouvoir 
contraignant de régulation vis-à-vis des ministères 
certificateurs et des branches professionnelles. 
Le troisième prévoit de refondre plus profondé-
ment le système en s’appuyant sur la mise en 
place, sous le pilotage de la CNCP, d’un nouveau 
référentiel national des compétences relatives à 
chaque métier, qui servirait de guide dans l’éla-
boration et la reconnaissance des certifications. 
“Les scénarios 2 et 3 reposent sur une recom-
mandation forte : conférer à la CNCP un statut 
d’agence, pour la conforter dans ses missions, 
comme en Allemagne. Le choix sera politique, et, 
peut-être, figurera dans la prochaine réforme”, 
conclut George Asseraf. 
 
Trois initiatives des partenaires sociaux 
Autres ferments de sortie par le haut : les parte-
naires sociaux ont récemment lancé trois initiatives. 
Le Copanef propose ainsi que sa charte de la cer-
tification professionnelle (élaborée au sein de son 
comité Observatoires et certifications) soit parta-
gée par tous les constructeurs de certifications. 

A u vu des enjeux économiques et 
de compétences, la question de 
la construction des certifications 
professionnelles devrait trouver 
une sortie par le haut, au profit 
de tous les acteurs (citoyens, ac-

teurs économiques, acteurs politiques).  Ce qui 
nécessitera certainement une réforme de 
la Commission nationale de la certification pro-
fessionnelle (CNCP). 
Selon l’Inspection générale des affaires sociales 
(Igas) et celle de l’administration de l’Éducation 
nationale et de la recherche (IGAENR), le système 
est sans doute à la  fin d’un cycle1. En cause  : 
“La faible régulation de l’offre de certifications 
par la CNCP, en raison essentiellement de pou-
voirs et de moyens limités.” 
“La CNCP se trouve en tension, entre des missions 
régaliennes établies depuis 2002, mais adossées 
à des pouvoirs de régulation particulièrement 

LA VOLONTÉ D’UNE COLLABORATION 
ENTRE CERTIFICATEURS 

 Développer des 
pratiques d’ingénierie 
communes” 

Une collaboration entre certificateurs 
offrirait de prometteuses perspectives 
au système français de certification 
professionnelle. 
Laurent Gérard 

George Asseraf, 
président de 
la Commission 
nationale de 
la certification 
professionnelle, 
ici lors d’une 
exposition  
“De l’objet  
aux métiers”.

pas hésiter à expérimenter, en ayant recours à des 
tiers de confiance”, affirme-t-il. 

La complémentarité des certifications 
Les Français sont très attachés à l’universalité 
d’un diplôme national reconnu par tous les ac-
teurs économiques. Néanmoins, de nombreux 
concitoyens font aussi, chaque année, valider 
leurs compétences via les multiples certifications 
créées par les partenaires sociaux et reconnues 
dans les conventions collectives : les certificats 
de qualification professionnelle (CQP), CléA 
(pour les compétences socles) depuis l’année 
dernière, et tout prochainement les nouveaux 
certificats de compétences professionnelles 
interbranches (CCPI). 

Ces certifications revendiquent d’être plus en lien 
direct avec les attentes du monde économique, 
moins lourdes à réviser que les diplômes ministé-
riels en CPC, et plus proches d’une définition 
contemporaine des compétences, des nécessités 
de la GPEC… Il faut donc faciliter leur développe-
ment et reconnaissance, assurent les partenaires 
sociaux.

Bonne nouvelle : au soir d’une journée d’échanges 
organisée le 20 octobre dernier par le Copanef 
à Paris, les participants – aussi bien Jean-Marc 
Huart, pour la DGesco (Direction générale de l’en-
seignement scolaire), Cédric Puydebois, pour 
la DGEFP (Délégation générale à l’emploi et à 
la formation professionnelle), qu’Alain Druelles, 
directeur éducation-formation au Medef1 – conve-
naient que la solution réside dans “la complé-
mentarité des certifications”.  • 

 La certification  
est le chaînon qui relie 
formation et emploi” 

Une formation 
obligatoire sanctionnée 

par le CQP APS (agent 
de prévention et  

de sécurité).

1.  
www.modernisation.

gouv.fr/laction-
publique-se-
transforme/

en-evaluant-ses-
politiques- 

publiques/espace-
dedie/evaluation-

certification-
professionnelle 
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Certification  
préparant à un métier

Certification  
préparant à une activité 

professionnelle B

C

obligation 
réglementaire

enregistrement de droit

avis  de la CNCP                 

         (Commission nationale de 

la certification professionnelle) 

diplôme ou titre 
délivré par l’État  

certification délivrée par  
un autre certificateur 

public ou privé  

norme  
de marché 

utilité sociale 

A

recensement  

par la CNCP 

CERTIFICATIONS : AU RNCP OU À L’INVENTAIRE ? 

Inventaire

RNCP
(Répertoire national  
des certifications  
professionnelles)

1. Alain Druelles  
a rejoint la DGEFP 

le 13 novembre. 
Directement 
rattaché à 

la déléguée 
générale, il est 
chargé du suivi 

la mise en œuvre 
de la réforme  

de la formation 
professionnelle  

et de 
l’apprentissage.
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Accompagner les candidats à la validation des acquis de l’expérience   P.16

Apprentissage : enseignements dispensés à distance   P.17

EXPERTISE

organismes de formation, ou encore 
de cabinets de consultants.  •

3 UNE FORMATION COURTE 
ET CERTIFIANTE 

Le format condensé  
de la formation, sur dix journées,  
a nécessité un travail de sélection 
des compétences-clés autour 
desquelles structurer les séquences 
pédagogiques et l’épreuve de 
certification. Les compétences “cœur 
de métier” ont été abordées par 
grands domaines, en privilégiant 
les savoir-faire méthodologiques : 
diagnostiquer les besoins et 
construire le projet de formation, 
concevoir et mettre en œuvre un 
parcours pédagogique, évaluer 
la formation. Il restera aux 
participants à valoriser la fonction 
formation dans leur environnement 
de travail respectif, à développer  
un “plaidoyer” de la formation 
continue. Les résultats de la première 
promotion seront délivrés par un jury 
siégeant sous l’égide de l’ONFP  
à la fin de cette année 2017.  •

1 LA CRÉATION DU TITRE 
PROFESSIONNEL 
“RESPONSABLE FORMATION” 
AU SÉNÉGAL 

Centre Inffo intervient comme 
opérateur dans des projets destinés 
à renforcer les systèmes de 
formation professionnelle de pays 
francophones. Une des modalités 
consiste à déployer une ingénierie 
de certification et de formation  
sur mesure. En septembre dernier,  
deux intervenants de Centre Inffo 
ont ainsi animé à Dakar une 
formation au titre professionnel  
de “Responsable formation”, après 
avoir développé cette certification 
avec l’Office national de 
la formation professionnelle (ONFP) 
sénégalais (ceci dans le cadre d’un 
partenariat établi depuis 2014 entre 
Centre Inffo et l’ONFP). 
Une première session a été 
organisée au bénéfice de 
20 participants, sélectionnés par 
l’ONFP parmi plus de 80 candidats. 
Ils ont été formés pendant deux 
semaines afin de préparer ce titre. 
L’objectif était d’aider à passer 
d’habitudes de “consommation  
de formation” à une approche 
fondée sur une analyse prospective 
des besoins. Et pour cela, de  
qualifier les personnes en charge  
de la construction des plans de 

formation. Le directeur général  
de l’ONFP, Sanoussi Diakité, l’a 
souligné, les enjeux recouvrent 
la qualité des biens et services, 
la productivité et, plus 
généralement, la compétitivité  
des entreprises.  •

2   
L’ADAPTATION  
DES RÉFÉRENTIELS  
AU CONTEXTE LOCAL 

 
L’ONFP a choisi de développer  
un référentiel métier élargi, dans un 
contexte où la fonction formation 
est peu autonomisée au sein des RH. 
L’intervention de Centre Inffo a porté 
sur la production du référentiel de 
certification, puis sur l’adaptation  
de la formation pour doter 
les participants de références et 
méthodologies communes. L’ONFP  
a conduit la partie de la formation 
liée à la présentation du cadre légal 
et réglementaire sénégalais.  
La variété des profils a permis des 
échanges riches des différents points 
de vue, du commanditaire au 
prestataire, en visant la qualification 
de responsables formation issus des 
ministères, des entreprises, des 

Ingénierie 
ACCOMPAGNER 
LE DÉVELOPPEMENT DES 
MÉTIERS DE LA FORMATION 
DANS LES PAYS DU SUD 
Vincent Joseph, chargé de mission,  
 et Alice Vielajus, consultante à Centre Inffo 

D’INFOS+
www.centre-inffo.fr
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signera un engagement avec le Copanef. “La 
logique est de faire confiance a priori, et de 
contrôler ensuite”, confie Xavier Royer, qui met 
en avant l’ambition d’inversion des logiques. 
Objectif, cette fois : éviter que tous les organismes 
de formation privés ne déposent leur certification 
propre à l’Inventaire, ce qui alourdit le travail de 
la CNCP et rend illisible le panorama de ce type 
de certifications. 
 
Enfin, un projet est en phase de conclusion défi-
nitive entre l’État et les partenaires sociaux : le lan-
cement d’un certificat commun État-Copanef 
relatif aux “usages des fondamentaux du numé-
rique dans un environnement professionnel”. Il 
s’agira d’une certification regroupant de multiples 
co-constructeurs (Afpa, branches, DGEFP, Copanef, 
etc.). Ce serait une première, puisqu’aujourd’hui 
le dépôt ne peut être juridiquement fait que par 
un seul concepteur. 
Cette collaboration intercertificateurs porte un 
ferment crucial dans la réforme du système fran-
çais de certification. Si le succès est définitif, il 
ouvre la voie à une nouvelle collaboration entre 
certificateurs.  •

Cette charte concernerait donc toutes les certifi-
cations professionnelles, et pas seulement celles 
élaborées par les partenaires sociaux au niveau 
des branches et de l’interpro (CléA, CQP, CQPI et 
les nouveaux CCPI, lire ci-dessous). Objectif : dé-
boucher sur des pratiques d’ingénierie communes. 

Autre initiative : le lancement de la charte pari-
taire du certificat de compétences profession-
nelles interbranches. “Les CCPI visent à répondre 
au besoin d’élaboration de certifications trans-
verses”, explique Xavier Royer, co-animateur du 
comité Observatoires et certifications du Copanef. 
Concrètement : le Copanef créera des certifica-
tions professionnelles éligibles à la catégorie C 
de l’Inventaire2, et les offrira librement et gratui-
tement au marché de la formation profession-
nelle. Chaque organisme de formation désireux 
de décerner cette certification CCPI à ses formés 

 Remise de CQP Routes à la FRTP (Fédération régionale  
des travaux publics) d’Aquitaine.

En formation 
certifiante au 

centre Afpa de 
Chambéry.

2. Certification 
correspondant  
à un ensemble 
homogène de 
compétences, 

mobilisable dans 
une ou plusieurs 

activités 
professionnelles 
et permettant  
de renforcer  

ou de favoriser 
l’insertion 

professionnelle et 
le maintien dans 

l’emploi (utilité 
économique ou 
sociale). www.
cncp.gouv.fr/
quest-ce-que-

linventaire 

 Éviter  
de multiplier 
les certifications” 

©
 F

RT
P 

Aq
ui

ta
in

e

©
 C

en
tre

 A
fp

a 
de

 C
ha

m
bé

ry

Sénégal

O
N

FP



Guide Guide
P R O P R O

INFFO FORMATION • N° 933 • DU 1er AU 14 DÉCEMBRE 2017 INFFO FORMATION • N° 933 • DU 1er AU 14 DÉCEMBRE 201716 17

LÉGISLATION
Apprentissage :
ENSEIGNEMENTS 
DISPENSÉS À 
DISTANCE
Valérie Michelet, juriste à Centre Inffo 

• Cette demande comporte : 
les objectifs de la formation, 
les contenus de chaque 
enseignement, les méthodes 
d’appréciation des progressions 
attendues, le déroulement  
de la formation, y compris 
la fréquence et les périodes  
de regroupement qui sont  
organisées par le centre  
de formation d’apprentis,  
la section d’apprentissage  
ou l’unité de formation  
par apprentissage.
• La demande précise :  
les durées et les modalités  
de suivi et d’accompagnement  
des apprentis, les moyens  
techniques d’assistance  
des apprentis, les périodes et  
les lieux mis à leur disposition  
pour s’entretenir avec les formateurs 
en dehors des regroupements, 
les modalités de vérification  
de leur assiduité et de la  
réalisation des travaux prévus.  •
Décret n° 2017-1548 du 8 novembre 
2017 relatif à l’enseignement à 
distance en apprentissage. 

Un décret publié au Journal  
officiel du 10 novembre dernier  
met en œuvre la possibilité  
de dispenser en tout ou partie  
à distance les enseignements  
pour les formations  
par apprentissage. 

 Dispositions relatives au suivi et  
à l’accompagnement des apprentis
Une convention créant un centre  
de formation d’apprentis doit être 
assortie d’annexes pédagogiques  
qui précisent, pour chaque titre  
ou diplôme, le contenu et 
la progression des formations, ainsi 
que les conditions d’encadrement 
des apprentis. Lorsqu’une formation 
est dispensée en tout ou partie  
à distance, ces annexes précisent 
les durées et modalités de suivi  
et d’accompagnement assurés  
par le CFA auprès des apprentis. 
Une convention créant un centre  
de formation d’apprentis à vocation 
régionale, interrégionale ou 
nationale prévoit les modalités 
d’organisation des enseignements 
qui peuvent être dispensés 
localement par un autre centre  
de formation d’apprentis ou  
un établissement d’enseignement 
technologique, ainsi que 
les modalités d’organisation et  
de prise en charge du transport  
et du séjour des apprentis pour 
les formations spécialisées.  
Là également, lorsque la convention 
prévoit que tout ou partie  
des enseignements est dispensé  
à distance, elle doit prévoir la mise  
en place d’un contrôle de 
la progression des apprentis et  

de leur accompagnement. 
La convention détermine la durée 
totale de chacune des formations 
assurées et la répartition des heures 
d’enseignement par matière et  
par année, conformément à 
la réglementation applicable  
aux diplômes ou titres considérés,  
y compris quand elles sont 
dispensées à distance. 
De même, une convention  
créant une unité de formation 
 par apprentissage détermine 
désormais les modalités de suivi  
et d’accompagnement lorsque  
tout ou partie de la formation  
est dispensée à distance. 

 Avis de l’inspection de 
l’apprentissage sur les formations 
dispensées en totalité à distance
Les formations dispensées  
en totalité à distance font l’objet 
d’une demande préalable d’avis 
pédagogique à l’inspection de 
l’apprentissage par le responsable  
du centre de formation d’apprentis, 
de la section d’apprentissage  
ou de l’unité de formation  
par apprentissage.

Comment les candidats à  
la validation des acquis de 
l’expérience peuvent-ils rendre  
leur dossier recevable et faire en sorte 
que leur parcours soit financé ?
L’accompagnement est essentiel. 
Un coach peut s’assurer que la VAE 
correspond bien à ce que 
la personne en attend en termes  
de reconnaissance et de projet 
professionnel. Il l’aide à identifier 
les compétences acquises tout au 
long de son parcours professionnel. 
Sans oublier de contribuer à trouver 
le diplôme le plus adapté – ce qui 
exige une réelle expertise. 

 Identifier le diplôme ou titre adapté 
“Il existe plus de 15 000 diplômes, 
titres et certifications. Il s’agit de 
trouver le bon, celui qui représente 
un plus par rapport au parcours  
de la personne, et qui, d’un point  
de vue pratique, est accessible, 
souligne David Rivoire, président 
du cabinet VAE Les 2 Rives,  
qui a déjà accompagné plus  
de 6 000 personnes. Entre deux 
diplômes équivalents ou très proches, 
les chances de réussir grâce la VAE 
ne sont pas égales.” 

 Les deux grandes phases  
d’un coaching VAE 
L’accompagnement est très 
important lors de la rédaction  
du dossier. Le coach apporte  
de la méthode, aide à définir  
un plan, accompagne l’écriture.  
“Les consultants de VAE Les 2 Rives 
passent toutes les semaines environ 
une heure en web conférence avec 
leurs candidats, réfléchissent avec 
eux en relisant ce qu’ils ont écrit”, 
précise David Rivoire.  

Le plus difficile, pour les candidats, 
est de faire la démonstration que 
les compétences dont ils font état ont 
bien été acquises. D’où l’importance 
d’un point de vue extérieur, et aussi 
d’un soutien psychologique pour  
faire face aux périodes de 
découragement.

 Le rôle de l’entreprise
Le N+1 dans l’entreprise joue,  
lui aussi, un rôle-clé. Si l’initiative  
de se lancer dans une VAE vient  
du salarié et qu’il est encouragé  
tout au long de son parcours par  
son manager, il a toutes les chances 
de réussir.  
“Que l’entreprise se rassure,  
la VAE ne l’oblige pas à promouvoir 
immédiatement le salarié et  
à augmenter son salaire. En fait,  
elle a tout à y gagner. Le salarié  
sera plus agile, son engagement sur 
le long terme, parce que l’entreprise 
lui aura permis d’obtenir un diplôme, 
sera plus fort. Il y a vraiment moyen 
de jouer gagnant-gagnant”,  
note David Rivoire.  •

LES TROIS CAUSES 
D’ÉCHEC D’UNE VAE 
Le cabinet VAE Les 2 rives  
a réalisé une étude afin 
d’analyser les causes d’échec 
dans un parcours de validation 
des acquis de l’expérience  
et a identifié les trois 
principales : la personne n’est 
pas à l’origine du projet ;  
elle pense que boucler  
un parcours de VAE est  
simple et rapide (alors que 
100 à 150 heures de travail 
personnel sont nécessaires) ; 
elle a du mal à revenir sur  
un passé parfois difficile,  
aussi bien sur le plan 
professionnel que personnel. 
Particulièrement dans ce 
dernier cas, le coach ou 
conseiller joue un rôle essentiel 
d’écoute et de reformulation 
de ce qui s’est produit dans 
le passé. 

SAVOIR-AGIR
Validation des acquis de l’expérience
ACCOMPAGNER 
LES CANDIDATS À LA VAE
Mireille Broussous, journaliste à Centre Inffo 

Coach Ma formation  

d’apprenti
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D’INFOS+
Renseignements et inscription :  
www.centre-inffo.fr/uhfp/entreprise 
contact.formation@centre-inffo.fr

D’INFOS+
www.centre-inffo.fr/produits-et-services/ 
sessions-de-formation 
contact.formation@centre-inffo.fr

D’INFOS+
Renseignements et inscription :  
www.centre-inffo.fr/agenda-de-nos-evenements

D’INFOS+
Renseignements et inscription :  
www.centre-inffo.fr/agenda-de-nos-evenements 
contact.formation@centre-inffo.fr

Webinaire 
Lundi 11 décembre • 13h30 à 14h15
CONTRAINTES ET OPPORTUNITÉS : 
comment faire évoluer vos formations  
en présentiel ?

Face à la généralisation des usages numériques, 
la question de la plus-value des sessions en présentiel 
peut se poser. Comment adapter la pédagogie aux 
nouveaux comportements des apprenants ? 
Comment exploiter de manière efficiente les outils 
numériques en présentiel ?
Pour répondre à ces questions et dialoguer avec 
les internautes sur ce sujet, les experts en ingénierie 
de formation de Centre Inffo animeront un webinaire 
de 45 minutes, le 11 décembre prochain.  •

Nouveau. Université d’hiver  
1er et 2 février 2018 - Biarritz
LA 1ère UHFP ENTREPRISE 
 
L’Université d’hiver de 
la formation professionnelle 
portée par Centre Inffo 
s’ouvre aux acteurs de 
l’entreprise avec un 
programme, un lieu et une 
organisation dédiés : 
la 1ère édition de l’UHFP 
Entreprise aura lieu du 1er au 
2 février 2018, à Biarritz. 

Son thème : “Formation, 
compétences, compétitivité : 
une réforme pour repenser 
l’équation”. 

Ce nouvel événement 
s’adresse aux responsables 
RH, de formation, responsables de gestion de  
carrières et de compétences qui sont impliqués  
dans la stratégie, le déploiement et le financement  
du plan de formation, la décision d’achat  
de formation, le suivi des salariés. 

Au programme de ce parcours de formation : 
conférences, ateliers pro sur la réforme, le droit  
de la formation, et analyse d’expériences.  •

Session de formation 
11 décembre - Saint Denis 
VENDRE OU ACHETER UNE 
FORMATION AU FORFAIT  
 
Cerner les nouveaux enjeux de la définition de l’action 
de formation, passer de l’attestation de présence 
 à l’attestation d’assiduité, identifier les risques de 
contentieux d’un financement au forfait : autant  
de sujets auxquels est confrontée toute personne 
concernée par la gestion de la formation dans une 
entreprise, un Opca ou un organisme de formation. 

Centre Inffo organise une session de formation pour  
leur permettre de les maîtriser dans leur activité
professionnelle. Prérequis : connaître les fondamentaux 
du secteur de la formation.  •

Dessine-moi la réforme,  
rendez-vous de veille juridique  
et stratégique n° 3 
Jeudi 14 décembre - Paris 
de 9h à 12h30  
QUALITÉ DE L’OFFRE DE 
FORMATION : FAUT-IL RÉGULER 
OU LIBÉRER LE MARCHÉ ?
 
Ce troisième rendez-vous du cycle “Dessine-moi 
la réforme” animé par un expert juriste de Centre Inffo 
vous offre un décryptage complet sur les dispositifs de 
qualité afin d’avoir toutes les clés de compréhension 
des débats juridiques à venir sur la réforme en cours 
de la formation professionnelle et d’anticiper 
les impacts des changements réglementaires à venir 
sur votre activité, votre positionnement et votre 
stratégie.  •

Agence  
France Entrepreneur 
FORMATION DES 
MEMBRES D’INITIATIVE 
FRANCE 

Les permanents et 
bénévoles des plateformes 
du réseau Initiative France 
(financement des créateurs et 
repreneurs d’entreprise) ont 
bénéficié les 14 et 15 novembre 
derniers d’une formation 
organisée par l’Agence France 
Entrepreneur (opérateur qui  
a succédé à l’Agence pour 
la création d’entreprises).  
Ce stage s’inscrit dans  
le cadre d’une offre complète 
de formation des membres 
d’Initiative France, en vue 
d’accompagner l’évolution des 
métiers d’accompagnement et 
de financement des nouveaux 
entrepreneurs – et d’assurer 
la professionnalisation du 
réseau.  •  

Mines Nancy 
INAUGURATION DU PÔLE DE COMPÉTENCES 
EN ENVIRONNEMENT SOUTERRAIN 

été conclu avec l’Andra (Agence 
nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs). Il facilitera 
les mises en situation pratiques. 
Les formations programmées 
concernent les grands travaux 
souterrains, l’exploration, 
l’exploitation minière, mais aussi 
la construction d’ouvrages d’art 
souterrains (génie civil, tunnels)  
et l’industrie des mines, carrières et 
matériaux de construction. Avec 
aussi des formations transverses : 
management d’équipes, maîtrise des 
risques, normes et réglementation.  •

Le GIP Objectif Meuse, Mines 
Nancy et l’École nationale 
supérieure de géologie de 
Nancy (ENSG) ont inauguré 
le Pôle de compétences en 
environnement souterrain 
(PoCES) le 8 novembre dernier 
à Écurey (Meuse). 

Le projet courait depuis une 
vingtaine d’années. Le PoCES  
a vocation à devenir un centre 
d’échanges, de veille et de 
développement des savoir-faire.  
Pour lui permettre de proposer aux 
entreprises intervenant en milieu 
souterrain des formations adaptées, 
un partenariat a notamment  

D’INFOS+
www.objectifmeuse.org 

D’INFOS+
www.initiative-france.fr 

Claude Léonard et Mélanie Varnusson, 
respectivement président et directrice du 
GIP Objectif Meuse, lors de l’inauguration. 

Le nouveau directeur Formation continue de l’Université 
Paris-1 Panthéon-Sorbonne (FCPS), Pascal Lévêque, ancien 
directeur général de l’Ifpass (Institut de formation du secteur des 
assurances), vient 
de publier son 
premier catalogue 
de 55 formations 
courtes 
qualifiantes.  
Cette nouvelle offre 
sera suivie d’une 
seconde en 2018. 
François Morvan, 
coordonnateur 
académique à 
la formation 
continue 
universitaire, a salué cette “amorce en six mois d’un projet 
entrepreneurial par un professionnel des branches, et cela de 
façon réussie, dans une grande Université”. Pascal Lévêque  
lui-même insiste sur la personnalisation possible de cette offre. 
Il est possible désormais de bénéficier en formation continue de 
l’expertise de Panthéon-Sorbonne en langue russe (27 heures) ou en 
civilisation japonaise (une journée), mais aussi en reporting social 
(21 heures) ou encore en gestion digitale des ressources humaines.  •

Université Paris-1 Panthéon-Sorbonne
UNE ACTIVITÉ FORMATION 

CONTINUE RENFORCÉE 

www.univ-paris1.fr/fcps D’INFOS+
www.afecreation.fr 

À l’Université Paris-1  
Panthéon-Sorbonne.  
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Agefos-PME 
UNE ÉTUDE INTERBRANCHES  
SUR LA TRANSITION NUMÉRIQUE

Institut technologique européen  
des métiers de la musique
LE CENTRE DE RESSOURCES 
DE LA FACTURE INSTRUMENTALE 

Opcalia, en partenariat  
avec le Fongecif Île-de-France,  
a lancé le 15 novembre 
“1 001 Lettres”, application 
mobile gratuite et grand public 
pour maîtriser les savoirs 
fondamentaux – lire, écrire, 
compter. “1 001 Lettres” est  
un parcours d’Opcalia existant 
depuis plusieurs années.  
À présent accessible sous la forme 
d’une application (disponible  
en téléchargement gratuit sur  
Apple Store et Google Play),  
elle propose trois parcours de 
formation – “Logique & Mémoire”, 
“Chiffres”, “Lettres” –, répartis en 
35 modules, 
128 cours et 
1 430 quiz  
à réaliser  
de façon 
autonome. 
Conçue pour 
tout public, 
l’application 
intégrera 
ensuite 
le parcours 
“Culture G”  
puis “Histoire 
& Géographie”,  
“ Art & Culture”  
et “Sport 
& Olympisme”.  
Le Fongecif 
Île-de-France, 
opérateur du 
conseil en évolution 
professionnelle 
(CEP), s’associe 
financièrement à 
l’enrichissement de 
ce parcours pour communiquer sur 
la maîtrise des savoirs fondamentaux 
dans son offre de services.  •

Agefos-PME, en collaboration avec les services de l’État  
(via la DGEFP) et le FSE (Fonds social européen), accompagne 
treize de ses branches adhérentes dans une démarche mutualisée 
d’exploration de l’impact du digital sur leurs métiers. 
Cette action est développée dans le cadre d’un Edec (engagement  
de développement pour l’emploi et les compétences) sur la transition 
numérique. L’action interbranches permettra d’élaborer des typologies 
d’entreprises au regard de leur degré de maturité sur le numérique, et 
de repérer les métiers les plus impactés, avec les besoins prévisionnels 
en termes d’accompagnement. Les branches concernées relèvent des 
assurances, du commerce, de l’immobilier, des services aux 
entreprises, du tourisme et de l’industrie.  • D’INFOS+

www.opcalia.com 
www.fongecif-idf.fr www.agefos-pme.com D’INFOS+

De la formation  
et de la pratique  
à l’Itemm.

Une filière revendique un taux d’insertion professionnelle 
de 88 % : les métiers de la musique. Au Mans, l’Institut 
technologique européen des métiers de la musique (Itemm) forme 
250 étudiants par an aux métiers rares de la facture instrumentale 
(guitare, piano, instruments à vent, bois, cuivres et accordéon),  
à la régie du son (spectacles vivants et sonorisation d’instruments 
acoustiques) et aux métiers du commerce des instruments et des 
produits musicaux. 
Ce centre international de formation labellisé Pôle national 
d’innovation de l’artisanat, centre documentaire et technique, 
développe des missions de service public en France comme  
à l’étranger. Il bénéficie du soutien de trois ministères et de 
la Région Pays de la Loire, notamment.  •

D’INFOS+
http://itemm.fr/itemm 

Fongecif Grand Est 
REMISE DE CERTIFICATS “CLÉA + TREMPLIN” 

qualifiante. Avec une période 
d’immersion en entreprise pour “vivre 
la réalité du métier visé” et ainsi 
renforcer ou renégocier le projet 
construit. Tremplin s’inscrit 
aujourd’hui dans le cadre du conseil 
en évolution professionnelle délivré 
par le Fongecif. Il intervient 
naturellement en complément du 
dispositif CléA lorsque le bénéficiaire 
a un projet de formation qualifiante. 
Les partenaires sont le Coparef 
(Comité paritaire interprofessionnel 
régional de l’emploi et de 

Le Fongecif Grand Est a 
financé les démarches de 
seize personnes qui ont utilisé 
en 2017 le dispositif “CléA + 
Tremplin”. Lequel associe 
le certificat interprofessionnel 
et une expérimentation 
propre au Fongecif. 

Les bénéficiaires ont reçu leur 
certificat en présence, notamment, 
des présidents du Copanef 
(Comité paritaire interprofessionnel 
national pour l’emploi et 
la formation) et du FPSPP (Fonds 
paritaire de sécurisation des 
parcours professionnels). CléA est 
le certificat de compétences socles 
créé par le Copanef. Tremplin, lui, 
avait été initié par l’ex-Fongecif 
Lorraine suite à un appel à projets du 
FPSPP : une expérimentation 
permettant au bénéficiaire 
d’acquérir les connaissances 
nécessaires à son intégration et  
à la validation d’une formation 

D’INFOS+
www.fongecif-grandest.org
http://certificat-clea.info 

La cérémonie de remise des CléA + Tremplin,  
le 27 octobre 2017 à la Chambre des métiers de Metz. 

Afpa 
LE MOOC CUISINE  
REVIENT EN TROISIÈME  
SAISON 
Début des cours dès 
le 4 décembre. Le Mooc cuisine  
de l’Afpa a déjà permis à 
100 000 internautes de se former  
en ligne aux techniques de base  
de la cuisine française (saison 1) puis  
à la pâtisserie (saison 2). Les inscrits  
à la saison 3 pourront cette fois  
se former aux accords mets et vins  
à travers une initiation à l’œnologie, 
assortie d’exemples concrets. Ce cours en ligne entièrement gratuit 
“représente une occasion exceptionnelle d’améliorer ses compétences, 
explique l’Afpa, voire de construire un vrai projet professionnel  
pour rejoindre un secteur où 30 000 postes de cuisinier et  
de serveur sont à pouvoir.” Les inscriptions resteront ouvertes  
jusqu’au 31 décembre sur Mooc.afpa.fr.  •

D’INFOS+ https://mooc.afpa.fr 

Centre-Val de Loire 
UN PREMIER  
CONSEIL RÉGIONAL 
DU NUMÉRIQUE 
La Région Centre-Val de Loire  
a inauguré le 10 novembre 
le premier Conseil régional  
du numérique (CRNum), avec 
pour vocation essentielle d’“assurer 
une inclusion des populations et  
des entreprises aujourd’hui éloignées 
de l’accès au numérique”. Cette 
structure, née des États généraux 
régionaux du numérique, est 
composée de dirigeants d’entreprise 
et d’experts. “Nous avons besoin  
de nous enrichir de celles et ceux qui 
ont, dans ce domaine, une capacité 
d’innovation”, a expliqué François 
Bonneau, président de la Région.  •

D’INFOS+ www.regioncentre-valdeloire.fr 
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la formation), qui délivre  
le certificat CléA, mais aussi  
l’Afpa (Agence pour la formation 
professionnelle des adultes)  
et Alaji, un organisme de  
formation du Grand Est. 
Le déploiement de cette 
expérimentation sur l’ensemble  
de la région Grand Est est prévu  
en janvier.  •
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Opcalia et 
Fongecif Île-de-France
UNE APPLICATION 
DÉDIÉE AU PARCOURS 
“1 001 LETTRES”
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MES COORDONNÉES

 M.   Mme

Nom ________________________________________________________

Prénom _____________________________________________________

Entreprise/Organisme _____________________________________

Service ______________________________________________________

n°/Rue ______________________________________________________

Code postal___________________ Ville ________________________

E-mail _______________________________________________________

Téléphone_____________________  n° APE /__/__/__/__/

n° SIRET /__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/   

MODE DE RÈGLEMENT
pour ________ abonnement(s) d’un an (tarif 2017) 
France métropolitaine : 190 € HT  
soit 193,99 € TTC (TVA 2,10 %)  
Outre-mer : 190 € HT + TVA en vigueur 
Ci-joint règlement à l’ordre de Centre Inffo par :  

 chèque bancaire  chèque postal

S’il s’agit d’un réabonnement, merci de bien vouloir 
préciser votre code client  /__/__/__/__/__/    

Bulletin d'abonnement à retourner à Centre Inffo, 4, avenue du Stade-de-France, 93218 Saint-Denis 
La Plaine cedex - Téléphone : 01 55 93 91 91 - Télécopie : 01 55 93 17 28

signature - cachet établissement >

Le___/___/___/,

à ___________________

1709P0   OUI Je m’abonne à INFFO FORMATION
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Le 14 novembre dernier, le comité national d’orientation 
et de suivi de l’association de promotion du label 
Atelier de pédagogie personnalisée (APapp), a procédé 
au lancement de la “Charte pour l’accès de tous aux 
compétences clés, partout et à tout moment”. 
Nicolas Deguerry 

“Tout acte 
d’accompagnement, 
d’orientation ou 
d’information doit intégrer 
un positionnement  
sur les compétences-clés  
afin d’optimiser le parcours  
de formation ou 
d’accompagnement pour  
en garantir la réussite.”  
C’est le principe énoncé par  
une charte co-portée par 
le Comité paritaire 
interprofessionnel national  
pour l’emploi et la formation 
professionnelle (Copanef), 
le réseau CCI France et  
le Comité mondial des 
apprentissages tout au long  
de la vie (CMA). Directrice  
de l’APapp, Laurence Martin 
rappelle d’ailleurs que l’accès 
aux huit compétences-clés 
européennes est inscrit au cahier 
des charges des Ateliers de 
pédagogie personnalisée.  
Or, “dans un environnement  
de plus en plus compliqué, il y a 

un risque de fracture de plus  
en plus importante dans  
l’accès aux droits”, souligne 
Marie Boucon, présidente  
de l’APapp. 
“Naturellement et fortement 
co-porteur de cette charte”, 
selon les mots de Joëlle Hélénon 
(Medef), le Copanef voit dans 
la charte une occasion de 
soutenir le certificat CléA, 
transcription opérationnelle du 
socle de connaissances et de 
compétences professionnelles. 
Du côté du réseau CCI France, 
représenté par Denis Ferrand, 
responsable Formation et 
compétences, c’est l’importance 
de soutenir les “compétences 
premières” pour la compétitivité 
des entreprises qui est soulignée. 
C’est bien le sentiment d’une 
même urgence qui conduit  
ces acteurs à soutenir  
la Charte. Autant “y aller en 
alliance”, souligne Esther Dubois, 
déléguée générale France 
Grand-Ouest du CMA.  •

LES APP LANCENT UNE CHARTE POUR 
L’ACCÈS AUX COMPÉTENCES-CLÉS 

- ATELIERS DE PÉDAGOGIE PERSONNALISÉE -

L’ACCÈS AUX 
COMPÉTENCES-CLÉS, 
GRANDE CAUSE 
NATIONALE ?

Au-delà de ses premiers co-porteurs, 
la charte bénéficie également déjà 
de soutiens aux plans national et 
européen. En France, celui notamment 
de la Délégation interministérielle à 
la langue française et à la cohésion 
sociale (DilfCS), représentée par sa 
secrétaire générale, Sylvie Roger. 
À l’échelon européen, Dana Bachmann, 
cheffe de l’unité professionnelle de 
l’éducation des adultes à la Commission, 
observe les concordances entre 
la Stratégie européenne pour 
les compétences et cette démarche 
partenariale, “absolument essentielle”, 
initiée par l’APapp. 

Signature ouverte à tous
Estelle Duprat, chargée de développement 
à l’Agence Erasmus+ France / Éducation 
Formation, souligne elle aussi la proximité 
de ces valeurs avec celles du plus  
célèbre des programmes européens :  
“Toutes les activités d’apprentissage s 
ont soutenues par le programme 
Erasmus+, dont l’un des objectifs  
est l’accès aux compétences-clés 
européennes”, souligne-t-elle. 
Reste à assurer l’avenir de cette charte. 
“Pourquoi pas, suggère Michel Tétart, 
conseiller de l’APapp, faire de l’accès  
aux compétences-clés la Grande  
cause nationale 2019 ?”  
Avec cette consécration, serait ainsi 
reconnu un enjeu citoyen. Précisément  
ce que souligne Yves Vernon,  
vice-président de l’APapp, en invitant  
à élargir le périmètre des signataires 
au-delà du seul champ de la formation. 
C’est pourquoi le document est  
ouvert à la signature de tout organisme  
de la société civile se reconnaissant dans 
ses valeurs et souhaitant promouvoir 
l’accès aux compétences-clés.  •

Denis Ferrand 
(responsable 
domaine formation 
de CCI France), Esther 
Dubois (déléguée 
générale France 
Grand Ouest du 
Comité mondial pour 
les apprentissages 
tout au long de la vie) 
Philippe Debruyne 
(vice-président 
du Copanef) et 
Marie Boucon 
(présidente de l’APap) 
présentent la Charte, 
le 14 novembre 2017. 

Euro France Médias et Euro-France Association 
PARTICIPEZ AU CONCOURS  
“JE FILME MA FORMATION” 

“Avec le ministère du Travail  
qui soutient notre démarche,  
nous entendons casser des idées 
reçues, illustrer que, par exemple, 
l’alternance constitue une voie 
d’excellence du bac à bac + 5,  
et qu’un CAP de soudeur peut 
déboucher sur une carrière 
internationale”, expliquent  
Anne et Éric Fournier, dirigeants  
d’Euro France Médias et eux-mêmes 
professionnels de l’audiovisuel  
et des télécoms. 
Les vidéos sont attendues pour 
le 2 février au plus tard. Un jury  
issu du monde de l’entreprise  
et de la formation décernera 
les “Trophées de l’ORientation” 
le 27 mars 2018.  •

Dans la lignée du concours “Je 
filme le métier qui me plaît” (des 
mêmes organisateurs mais qui 
existe, lui, depuis dix ans), “Je filme 
ma formation” invite tous les jeunes 
suivant une formation initiale, 
continue, en alternance, au sein  
d’un établissement privé ou public,  
à réaliser une vidéo de 3 minutes 
pour la présenter – avec l’aval de 
l’établissement. Les organismes de 
formation sont eux aussi invités  
à présenter leurs propres vidéos, 
reportages ou clips. 
Chaque vidéo devra répondre  
aux questions que le public se pose 
en situation d’orientation ou de 
réorientation : ce qu’on apprend 
dans cette formation, dans  
quel cadre, pour quel(s) métier(s),  
quels parcours possibles et quels 
débouchés. “Tous les styles sont 
permis, la créativité est de rigueur !”, 
soulignent les organisateurs. 

D’INFOS+
www.jefilmemaformation.tv  
http://euro-france-medias.com Le concours a été testé l’année dernière,  

mais il prend cette année de l’ampleur.

D’INFOS+
www.app-reseau.eu 
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“Je filme ma formation” est 
un concours national gratuit, 
ouvert à tous les organismes 
de formation. Sous le haut 
patronage des ministères de 
l’Éducation nationale et du 
Travail, il est organisé par 
Euro France Médias et Euro-
France Association. 
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Thierry Teboul, 
directeur général  

de l’Afdas.

Sana Ronda, présidente  
de Linguaphone et membre  

du bureau de la Fédération de 
la formation professionnelle.

POURQUOI 
Le gouvernement  
a exprimé à plusieurs  
reprises sa volonté de simplifier 
le système existant de formation 
professionnelle et de laisser aux 
actifs la possibilité de mobiliser  
leur droit individuel à la formation 
sans intermédiaire.

QUI ?
Les organismes paritaires 
collecteurs agréés (Opca)  
et organismes paritaires  
de gestion du congé individuel  
de formation (Opacif)  
ont aujourd’hui un rôle 
d’intermédiaire financier et  
une mission d’accompagnement 
des entreprises et des salariés.

QUAND ?
La réforme de la formation 
professionnelle qui fera l’objet 
d’un projet de loi prévu pour être 
examiné au courant de l’été  
peut potentiellement modifier 
le périmètre d’intervention  
des Opca et Opacif.

LA SOLUTION

La formation professionnelle sera-t-elle touchée comme 
d’autres secteurs par le phénomène de désintermédiation ? 
Quelle sera la place des Opca et des Opacif dans le paysage 
de demain ? Ces questions étaient à l’ordre du jour du 
deuxième rendez-vous de veille “Dessine-moi la réforme”  
de Centre Inffo, le 16 novembre dernier.  
Estelle Durand 

termédiaires ont vu, au fil du temps et des 
réformes, leurs missions s’étoffer aussi bien 
sur le plan du contrôle que sur celui de 
l’accompagnement et du conseil aux en-
treprises et aux salariés. 

Une logique d’appropriation 
directe 
Dans le document d’orientation envoyé 
aux partenaires sociaux le 15 novembre, 
le gouvernement a confirmé sa volonté 
de faire du compte personnel de forma-
tion (CPF), “l’unique droit personnel à 
la main des individus dans une logique 
d’appropriation directe, c’est-à-dire d’au-
tonomie sans intermédiaire obligatoire”. 
Une orientation qui fait écho aux pro-
positions de la Fédération de la forma-
tion professionnelle (FFP) qui préconise 
même d’aller plus loin, pour encourager 
le mouvement, en créant un crédit d’im-
pôt formation en lien avec le CPF. 
“Certaines personnes pourront comme 
elles le font déjà aujourd’hui compléter 

L a réforme de la formation 
professionnelle aura-t-elle 
une incidence sur l’activité 
des organismes paritaires 
collecteurs agréés (Opca) 
et organismes paritaires de 

gestion du congé individuel de formation 
(Opacif) ? À ce stade, ces intermédiaires 
ne sont pas explicitement mentionnés 
dans les projets du gouvernement. Mais 
plusieurs éléments sont susceptibles de 
faire bouger les lignes à l’avenir. 

Aujourd’hui, en tant que collecteurs de 
la contribution des entreprises à la for-
mation professionnelle, les  Opca et 
Opacif gèrent des fonds qui financent 
des dispositifs légaux à caractère “hy-
bride” dans la mesure où ils sont “soit à 
la main des entreprises, soit à la main des 
salariés”, comme l’a expliqué Fouzi Fethi, 
juriste senior à Centre Inffo, lors du ren-
dez-vous “Dessine-moi la  réforme” du 
16 novembre dernier. Par ailleurs, ces in-

leur formation en finançant elles-mêmes 
une partie. Mais d’autres ne pourront 
pas. La question qui va se poser est de 
savoir quel mécanisme va être mis en 
place pour permettre à chacun de déve-
lopper ses compétences”, a observé 
Sana Ronda, présidente de Linguaphone 
et membre du bureau de la FFP, lors de 
cette Matinée organisée par Centre Inffo.  

Dans l’hypothèse d’un modèle centré sur 
une relation directe entre individus et 
organismes de formation, le système de 
demain pourrait s’apparenter à celui que 
l’on connaît en matière d’assurance san-
té, “avec un tiers payant finançant une 
partie de la  formation et un reste à 
charge revenant à l’individu”, a expliqué 
Fouzi Fethi. Mais dans ce cas-là, qui exer-
cera le rôle de tiers payant ? Aujourd’hui, 
de par leurs prérogatives, les Opca et 
Opacif contrôlent et régulent le système. 
Système qui, comme l’ont souligné plu-
sieurs intervenants, “n’est pas déficitaire, 
contrairement à la Sécurité sociale”. 

Redéfinir le rôle des Opca ? 
Demain, si une autre structure était ame-
née à intervenir vis-à-vis des individus, 
cela reviendrait à centrer le rôle des Opca 
sur la professionnalisation, un scénario 
avancé par le cabinet Roland Berger dans 
une étude réalisée pour le compte de 
la FFP, publiée récemment. 
Limiter le périmètre d’intervention des 
Opca à la professionnalisation aurait 
pour conséquence une réduction de 
la  collecte, avec le  risque de “nous 
mettre sous le  seuil d’existence des 
Opca”, a jugé Thierry Teboul, directeur 

général de l’Afdas1. D’où une possibilité 
de recomposition du paysage. 
Pourtant, comme l’ont observé les par-
ticipants au débat, le rôle d’un Opca va 
au-delà de la collecte. Gestion adminis-
trative des dossiers pris en charge, 
contribution aux observatoires des mé-
tiers, étude et recherche, pilotage de 
projets de formation, sans parler de 
la régulation et du contrôle : autant de 
missions qu’ils assurent au quotidien. 
Particulièrement dans les  TPE, où 
le conseil et l’accompagnement appa-
raissent indispensables. 
Dans son projet, le gouvernement en-
tend justement “apporter aux TPE-PME, 
les moyens financiers et outils néces-
saires à l’anticipation de leurs besoins 
en compétences et à la formation des 
salariés (…) et des dirigeants”. Cet accent 
mis sur les TPE-PME ouvre des perspec-
tives pour les  Opca. “Il y a nécessité 
d’une intermédiation pour les petites 
entreprises. Sur ce plan, l’intermédiation 
des Opca n’est pas remise en cause”, a 
souligné Jean-Philippe Cépède, direc-
teur juridique à Centre Inffo. 

Pour ce qui concerne les actifs, le gou-
vernement prévoit de développer une 
application numérique permettant, 
entre autres, de s’inscrire directement 
à une formation. Ce qui ne signifie pas 
pour autant qu’ils n’auront pas besoin 
de conseil en amont, et donc d’inter-
médiaires. 
Les voies et modalités de cet accompa-
gnement font partie des sujets sur les-
quels les partenaires sociaux sont invités 
à négocier.  •

QUELLES MISSIONS  
POUR LES INTERMÉDIAIRES  
DE LA FORMATION À L’AVENIR ?

1. Opca des entreprises relevant  
de la culture, de la communication,  

des médias et des loisirs. 

Fouzi Fethi, juriste senior 
et consultant expert sur 

le droit et les politiques de 
formation à Centre Inffo, 

lors du rendez-vous 
“Dessine-moi la réforme”, 

le 16 novembre 2017.
.

• plan de formation 
• contrat de    
 professionalisation 
• période de    
 professionalisation 
• poe 
• cpf sur le temps  
 de travail

• cpf hors temps  
 de travail 
• congés 
• fhtt 

plan  
de formation

cif

professionalisation

cpf

ENTREPRISE

DISPOSITIFS LÉGAUX
ENVELOPPES MOBILISÉES

L’offre s’adapte 
aux dispositifs  
de formation 
conditionnés 

financièrement

Organisme 
de formation

SALARIÉ

Opc
a

Opa
cif

cif-CDD

fpspp

INTERMÉDIATION  
OU RÉGULATION ?

UNE GESTION DES DISPOSITIFS LÉGAUX D’ACCÈS À LA FORMATION
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 La Poste continue de soutenir activement 
l’insertion des jeunes dans l’emploi”

YVES ARNAUDO
DRH ADJOINT DU GROUPE LA POSTE, 
EN CHARGE DU DÉVELOPPEMENT RH.

“LA POSTE VA GÉRER  
50 000 PARCOURS  
QUALIFIANTS  
D’ICI 2020” 
Dans le cadre de son plan stratégique 2020, le groupe La Poste a mis 
en place une ambitieuse politique de formation. L’opérateur historique 
est désormais une entreprise multimétiers, dédié au service aux 
particuliers avec une importante activité bancaire. Riche de plus  
de 17 000 points de contact, elle compte 250 000 postiers. 
Propos recueillis par Éric Delon

axes privilégiés du groupe, grâce notamment à 
l’Institut du management, qui a formé, en 
présentiel, 10 000 managers depuis sa création 
en 2014. Nous déployons également de vastes 
programmes de parcours qualifiants, avec au 
minimum 70 heures de formation, pour les nou-
velles activités de nos postiers : accompagnement 
de proximité, compétences relationnelles, pos-
tures de service. Ces parcours sont validés par 
des certifications externes ou internes. 
Entre 2015 et 2020, nous enregistrerons plus de 
50 000 parcours qualifiants. En juin 2017, nous 
en comptions déjà 25 000. Par ailleurs, nous 
avons mis en place une offre de formation en li-
bre-service. 

Quels sont les grands axes de la politique 
formation de La Poste ? 
La formation et le  développement des 
compétences sont au cœur des engagements 
du groupe pour accompagner l’évolution pro-
fessionnelle des postiers. Le nombre de jours de 
formation a continué de croître, à 737 800 jours 
en 2016. Un effort qui s’appuie sur un budget de 
formation de 243 millions d’euros, soit 4,02 % de 
la masse salariale (contre 3,9 % un an plus tôt). 
Depuis 2013, près de huit postiers sur dix ont été 
formés chaque année, contre un sur deux en 
2012. Fin 2016, 20 000 postiers étaient engagés 
dans un parcours qualifiant. 
La formation de nos managers constitue l’un des 

Comment le groupe s’est-il approprié 
le compte personnel de formation ?
En la matière, le groupe est dans une situation 
particulière car son effectif compte 48 % de fonc-
tionnaires. Le compte personnel de formation ne 
s’applique donc pas à tous les personnels. Dans 
le cadre de la transformation de notre groupe, 
nous nous sommes engagés dans un vaste effort 
de formation, qui s’inscrit dans notre plan 
stratégique 2020. 
Le CPF est un levier pertinent pour les projets pro-
fessionnels des collaborateurs, mais il convient 
davantage aux populations en recherche d’em-
ploi ou en transition plutôt qu’à nos collaborateurs 
qui bénéficient déjà de solides parcours de for-
mation. Placer les salariés au centre de l’action 
de formation est une démarche pertinente. Dans 
le domaine de la formation, il est toutefois néces-
saire de simplifier le “mille-feuille”, notamment 
pour les PME qui ne bénéficient pas des structures 
des grands groupes pour la mettre en musique. 

Quelle est la politique de La Poste  
en matière d’alternance ? 
Historiquement, nous avons toujours mené des 
politiques d’alternance ambitieuses car nous con-
sidérons que ce sont des vecteurs majeurs pour 
insérer les  jeunes dans l’emploi. En 2016, nous 
comptions 5 736 alternants, incluant des contrats 
d’apprentissage, des contrats de professionnali-
sation, et ce, sur tout type de formation. Nous 
possédons en interne nos propres CFA – Île-de-
France, Méditerranée, Aquitaine et Occitanie. La 
Poste continue également de soutenir activement 
l’insertion des jeunes dans l’emploi : en 2016, près 
de 60 % des embauches en CDI ont concerné des 
jeunes de moins de 30 ans. 

Comment l’alternance pourrait-elle être 
plus attractive ?
Le dispositif fonctionne mais il faudrait rendre 
plus souples ses modalités d’accès. Il est néces-
saire d’organiser des passerelles entre les grandes 
entreprises et les PME pour les jeunes, élaborer 
davantage de parcours alternés. Par ailleurs, il 
faut davantage mixer l’approche théorique et 
opérationnelle de l’alternance. 

Quelle est la réalité de l’évolution 
professionnelle à La Poste ?
Le développement des compétences au sein du 
groupe est très souvent lié à une évolution pro-
fessionnelle : 31 500 postiers en ont bénéficié en 
2016, 40 % de ces évolutions étant couplées à une 
promotion.
Les postiers désireux d’évoluer peuvent s’appuyer 
sur la Bourse d’emplois, où plus de 11000 offres 
d’emploi internes ont été déposées en 2016. 
Cette mobilité s’appuie sur les opportunités d’évo-
lution offertes par la  richesse des métiers du 
groupe et le développement de nouveaux métiers. 
Ainsi, par exemple, le partenariat avec l’école 
Simplon permet de former 50 postiers au métier 
de concepteur-développeur. 

Les métiers du facteur s’enrichissent de compéten- 
ces nouvelles sur les services de proximité. Dans 
la logistique, de nouveaux métiers se développent 
pour l’optimisation des transports, la prévision et 
la planification des flux. Enfin, pour accompagner 
la croissance du marché des professionnels et des 
entreprises, la Banque Postale a développé, ces 
dernières années, un réseau de 1 000 nouveaux 
responsables de clientèle professionnelle.  •

Parcours
2004

DRH de Crédit Agricole 
Consumer Finance

2010
rejoint le groupe La Poste  

en tant que DRH  
de la Banque Postale

2012
DRH adjoint du groupe  

La Poste en charge  
du développement RH

LES POSTIERS INVITÉS À MONTER  
EN COMPÉTENCE
Chaque année, La Poste perd environ  
6 % de son volume d’activité. Pour faire face  
à ce manque à gagner, la DRH a entrepris de 
former ses salariés pour devenir “le premier 
opérateur de services à la personne”. 
 
Depuis deux ans, 280 conseillers en 
évolution professionnelle ont été déployés, 
en renfort des 1 000 responsables 
ressources humaines de proximité. L’effort 
financier est à la hauteur : 450 millions 
d’euros supplémentaires ont été débloqués 
sur la durée du plan 2015-2020,  
qui gonflent l’enveloppe annuelle  
de 243 millions allouée à la formation. 
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 Si nous voulons 
développer l’alternance, 
il faut développer  
ce type d’offres” 

Ouvert en septembre 2016, l’Hôtel de l’alternance  
à Tours est un dispositif qui a pour but de permettre  
aux apprentis et aux étudiants en alternance,  
entre 16 et 30 ans, de répondre au dernier moment  
comme plusieurs semaines avant, à leur besoin  
ponctuel de logement. Directeurs de centre  
de formation et étudiants y trouvent leur compte. 
Guilherme Ringuenet 

À TOURS,  
LES ALTERNANTS ONT 
LEUR PROPRE HÔTEL

faut pour s’adapter aux séjours fractionnés des 
alternants, allant d’une nuit à plusieurs semaines. 
D’où notre volonté d’ouvrir ce type d’établisse-
ment qui est comme un foyer mais avec une ges-
tion hôtelière.”

Dans un contexte où 25 % des apprentis rompent 
leur contrat avant terme, parfois en raison des 
conditions de vie, le logement est “une priorité, 
au même titre que la mobilité. L’hôtel s’inscrit dans 
ce contexte”, déclare Cathy Münsch-Masset, 
vice-présidente de la Région Centre-Val de Loire, 
déléguée à l’enseignement et à l’apprentissage. 
“L’apprenti, s’il n’a pas la possibilité de se loger 
quand il se rend dans son CFA ou chez son em-
ployeur, c’est rédhibitoire. Il arrête.” 
D’un coût total d’un peu plus de 4 millions d’euros, 
l’Hôtel de l’alternance a bénéficié d’une subven-
tion d’1,8 million euros de l’État, via le programme 
d’investissement d’avenir. La Région a apporté 
une contribution de 450 000 euros. 

Jusqu’à 60 personnes 
Dans l’espace de vie qui s’ouvre juste à côté de 
l’accueil, Mathieu s’active à la préparation d’un 
apéritif organisé par l’animatrice de la résidence. 
Sodas et gobelets en main, le jeune homme de 
19  ans explique les  impératifs de son statut. 
“Je  jongle avec trois logements  : entre 
la Normandie où vivent mes parents, mon école 
qui est à Lorient et mon entreprise de formation 
qui est ici.” C’est par internet qu’il a découvert 
l’Hôtel de l’alternance. “Tous les quinze jours, je 
me rends à Tours. Je ne peux pas me permettre 

I l y a bien une réception, des cartes magné-
tiques pour ouvrir les quelque 45 portes 
des logements qui se déclinent du T1 au T3, 
un ascenseur dans lequel on peut rapide-
ment se recoiffer. Il y a aussi le wifi dans 
toutes les chambres et une salle de sport, 

“ouverte 24h sur 24”, précise Jennifer Couchou-
Meillot, la directrice. 
 À tout point de vue, le lieu est un hôtel comme 
un autre. Mais “s’il ne leur est pas uniquement 
réservé, la  majorité de nos clients sont des 
alternants, en contrat d’apprentissage ou de 
professionnalisation”, indique la  jeune femme. 
L’Hôtel de l’alternance fête sa deuxième rentrée 
et il affiche souvent complet.

“Une forte demande”
À l’origine de ce projet mené par le bailleur de 
l’agglomération tourangelle, Tour(s) Habitat, un 
constat dressé par l’association Jeunesse et ha-
bitat, qui gère la résidence : “Pour Tours et sa ré-
gion, il existait une forte demande de la part 
d’apprentis, mais aussi des centres de formation, 
se souvient Jennifer Couchou-Meillot. Les foyers 
de jeunes travailleurs n’ont pas la souplesse qu’il 

à chaque fois de trouver une solution provisoire.” 
L’immeuble de quatre étages, qui peut accueillir 
jusqu’à 60 personnes, permet aux apprentis de 
réserver bien en amont de leur venue, mais aussi 
au dernier moment. C’est ce qui a séduit Mathieu, 
mais aussi Loïs. “Prendre un AirBNB [location entre 
particuliers] juste pour une partie du mois me re-
viendrait beaucoup trop cher”, rapporte-t-il. 
Les prix à la semaine vont de 75 euros pour un 
T1 de 20m2 à 95 euros pour un T2 de 46 m2. “Avec 
les aides aux logements de la Caisse d’allocations 
familiale, cela revient à 81 euros par mois”, chiffre 
la directrice de l’établissement. 

Tous gagnants 
Les alternants ne sont pas les seuls à être satisfaits 
du modèle. “Nous avons déjà réservé cinq loge-
ments à l’année pour nos apprentis, se réjouit Alain 
Bouteneigre, directeur du CFA Hygiène-Propreté-
Environnement. Notre établissement accueille des 
étudiants qui viennent de 11 départements diffé-
rents. Le sujet de l’hébergement est une question 
très importante pour nous.” 

Auparavant, pour gérer les allées et venues des 
élèves, le  centre de formation s’organisait en 
les répartissant dans d’autres structures analo-
gues, selon les chambres disponibles. “Une mul-
titude de sites éparpillés, ce n’était pas l’idéal.” 
Situé à l’emplacement d’une ancienne caserne 
militaire, l’hôtel est placé dans le centre ville de 
Tours. Un choix justifié. “C’est une manière de va-
loriser des filières par alternance, trop souvent 
reléguées en périphérie des villes”, étaye Jennifer 
Couchou-Meillot. 
L’emplacement où se dresse le bâtiment est aus-
si au cœur d’un pôle universitaire où il a, entre 
autres pour voisins, une résidence et un restaurant 
universitaire ou encore, le Bio3, institut de forma-
tion spécialisé dans les biomédicaments. “Cela 
crée une synergie, estime Jean-Patrick Gille, pré-
sident de l’Union nationale des Missions locales 
(UNML) et ex-député de Tours. Si nous voulons 
développer l’alternance, il faut développer ce 
type d’offres.” 
L’an dernier, l’hôtel a connu un taux de remplis-
sage de 85 %. Un chiffre que beaucoup d’hôtels 
conventionnels peuvent lui envier.  •

L’Hôtel de l’alternance 
s’élève sur quatre  
étages et est d’une 
superficie de 1 319 m2.

Chaque chambre 
dispose d’un coin 

cuisine et d’une 
salle de bains. 

Les plus grandes 
permettent 
de faire de 

la colocation. 

L’hôtel a coûté 
un peu plus de 
4 millions d’euros. 
Il a ouvert à 
la rentrée scolaire 
2016-2017. 

DES OFFRES SIMILAIRES  
DANS D’AUTRES RÉGIONS 
Plusieurs régions réservent des logements pour 
les alternants. C’est le cas à Paris où en 2015,  
une convention a été signée entre la mairie et 
différents partenaires de la formation professionnelle 
et de l’hébergement pour que 60 chambres  
des foyers de jeunes travailleurs et en résidence 
sociales jeunes actifs soient réservées uniquement  
à des personnes en apprentissage. 
En Bretagne, le Centre régional des œuvres 
universitaires et sociales (Crous) et la Région 
permettent aux étudiants âgés de plus de 18 ans, 
inscrits dans un établissement breton et préparant  
un diplôme de l’enseignement supérieur,  
de bénéficier de logements réservés en résidence 
universitaire à Brest. 

Dans la salle  
de vie commune 
de l’Hôtel de 
l’alternance.
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Itinéraire

EMMANUELLE BOULAY-LEPORTIER 
DU CENTRE SOCIAL À LA CENTRALE NUCLÉAIRE 

Un changement radical en  
à peine six mois : Emmanuelle 
Boulay-Leportier est passée  
du secteur social au réacteur 
nucléaire de Flamanville.
La jeune trentenaire est aujourd’hui 
chargée d’essais.
Nils Hédouin 

Tests psychotechniques, maths, électricité... 
elle parvient à s’imposer. 
Reste le plus grand défi : convaincre un futur em-
ployeur, étape indispensable pour intégrer la for-
mation. “La plupart des gens qui étaient là avaient 
déjà un bagage très technique, mais Axima a cru 
en moi.” La filiale d’Engie (ex-GDF Suez) s’engage 
à la recruter pour un minimum de six mois. 
Commence une formation intense, de décembre 
à juin, menée par le Gréta. Ventilation, mainte-
nance, électricité, mathématiques. Elle salue “le 
très bon accompagnement” pour toute cette pé-
riode. Elle valide son certificat de qualification 
paritaire de la métallurgie (CQPM). 
Aujourd’hui, elle semble pleinement épanouie dans 
ce nouveau monde. “Je suis encore dans la nou-
veauté et la découverte”, tempère-t-elle. En ce 
moment, elle s’affaire au “réglage des registres” 
du colossal système de ventilation. “Nous effec-
tuons des mesures de pression pour voir si il passe 
le  bon débit d’air au bon endroit.” Ce monde 
d’homme s’est révélé accueillant : “Au début, ils ne 
misaient pas beaucoup sur moi, mais ils ont vu à 
quel point j’étais impliquée.” 
En revenant sur ce parcours, elle n’aurait qu’une 
chose à changer : attendre peut-être que son fils 
soit un peu plus grand pour se lancer. Mais elle 
n’aurait qu’un seul conseil : “Ne pas hésiter ! ”  •

D u social au nucléaire : en six mois 
Emmanuelle Boulay-Leportier a 
fait le  grand saut en devenant 
chargée d’essais sur le  gigan-
tesque chantier de l’EPR (réacteur 
pressurisé) de Flamanville, dans 

la Manche. Une reconversion “à force d’insister”, 
tant ses premiers interlocuteurs ont été surpris par 
son choix et son profil. Mais la jeune trentenaire 
a su s’imposer. 
Rien ne la prédestinait à ce métier très technique 
et encore extrêmement masculin. “Bac  L en 
poche, j’ai fait un cursus d’assistante sociale, de 
2007 à 2010, explique-t-elle, mais je ne me re-
trouvais pas dans la formation.” Elle arrête une 
semaine avant le diplôme. 
Suivent un emploi en établissement de réinsertion 
scolaire et quatre années comme assistante 
d’éducation en collège, à Cherbourg. C’est après 
la naissance de son second enfant qu’elle décide 
son grand virage. Sa situation est précaire. “Je 
me suis dit qu’il était temps que je trouve quelque 
chose de plus stable !” Elle prend le problème à 
bras le corps et épluche les sites d’emploi. “J’ai 
recherché ce qui recrutait le plus.” 

Reconversion radicale 
“Je ne voulais plus être dans le social, admet-elle. 
Je n’avais plus envie, les débouchés ne sont pas 
nombreux par ici, et je voulais quelque chose de 
plus concret.” Elle découvre la formation de char-
gé d’essais. Grand sourire aux lèvres, elle se sou-
vient de ses premiers contacts avec le Gréta... 
qui n’aboutissent pas. “Il fallait au minimum un 
bac S.” 
Elle insiste, passe par Pôle emploi, où on lui dé-
conseille cette voie. Elle n’en démord pas, et ob-
tient d’être présente à une réunion d’information 
en présence des entreprises recruteuses. 
Pendant trois semaines, elle s’entraîne intensi-
vement, soutenue par son mari, électricien. 

bio
2007-2010

formation d’assistante sociale

2010 
travail en établissement de réinsertion 

scolaire avec des 12-15 ans 

décembre 2016 
formation “Chargé d’essais” 

7 juillet 2017 
embauche par Axima 

 Ils ont vu à quel point  
j’étais impliquée” 
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Lu, vu, entendu

 SUR LE WEB 
Qualité de la formation  
 
À l’occasion des réunions d’information “Grands 
formats 2017” dédiées aux organismes de formation, 
le Fafiec (Opca des métiers du numérique,  
de l’ingénierie et du conseil) a interviewé Stéphane 
Rémy (chef de mission à la DGEFP, Politiques  
de formation et du contrôle) sur la démarche  
qualité et son évolution, mais aussi sur les défis 
auxquels doivent aujourd’hui faire face les plus  
de 75 000 organismes de formation. Deux vidéos  
sur la chaîne Fafiec de YouTube. 

D’INFOS+
www.youtube.com/user/opcafafiec/featured 

 SUR LE WEB 
Faut-il réformer l’apprentissage ? 

 
Le dernier rendez-vous de la formation et de 

l’orientation de Défi Métiers (Carif Île-de-France)
a permis d’échanger et de débattre autour des 

questions liées à la future réforme de 
l’apprentissage : voie de formation et d’accès à 

la certification, dispositif de recrutement et/ou 
système d’intégration dans l’emploi pour les 

jeunes ? Trois vidéos sur YouTube.  
 

D’INFOS+
www.defi-metiers.fr/breves/ 

faut-il-reformer-lapprentissage

 

 PUBLICATION 
Pour comprendre les Mooc :  

nature, enjeux et perspectives  
 

Les auteurs de cet ouvrage se sont penchés sur  
le phénomène Mooc (cours en ligne ouverts  

et massifs) en s’appuyant à la fois sur l’analyse  
de l’abondante littérature scientifique et sur leur 
expérience de concepteurs de Mooc. L’ouvrage 

propose des outils concrets pour suivre un tel cours, 
mais aussi des réflexions sur l’arrivée de ces 

productions dans le paysage formatif mondial.

 

 PUBLICATION 
Les pratiques d’orientation  
en France 
Euroguidance France, réseau européen de centres 
nationaux de ressources, a réalisé un document 
synthétique qui illustre à travers des témoignages 
et des initiatives les différentes actions nationales 
en France pour l’orientation tout au long de la vie. 
Ce document met en lumière l’utilisation et les 
apports du numérique dans les processus 
d’orientation.

D’INFOS+
www.euroguidance-france.org

Réseau Euroguidance 
France
Bordeaux : Agence 
Erasmus+ France 
Éducation & Formation. 
56 p.

Christian Depover ; 
Thierry Karsenti ;  

Vassilis Komis
Québec : Presses  

de l’Université  
du Québec, 2017

D’INFOS+
www.puq.ca/catalogue/livres/ 

pour-comprendre-les-moocs-3286.html

LE SECTEUR FORMATION COMPREND DE NOMBREUX  
SIGLES OU ACRONYMES (DISPOSITIFS OU ORGANISMES).  

LA RÉDACTION VOUS PROPOSE CE GLOSSAIRE. IN
FF

O
 F

O
R

M
A

TI
O

N

G 
Geiq : groupement d’employeurs pour 
l’insertion et la qualification
GIP : groupement d’intérêt public
GPEC : gestion prévisionnelle des emplois  
et des compétences
Gréta : groupement d’établissements 
publics de formation 

M 
ML : Mission locale 

O 
Octa : organisme collecteur de la taxe 
d’apprentissage
Opacif : organisme paritaire de gestion  
du congé individuel de formation
Opca : organisme paritaire collecteur agréé
OPQM : Observatoire prospectif des métiers 
et des qualifications
Oref : Observatoire régional de l’emploi  
et de la formation

P 
PMSMP : période de mise en situation  
en milieu professionnel
Plie : Plan local pour l’insertion et l’emploi
POE : préparation opérationnelle à l’emploi

R 
RFF : rémunération de fin de formation
RFPE : rémunération formation de Pôle 
emploi
RNCP : Répertoire national des certifications 
professionnelles
Rome : Répertoire opérationnel des métiers et 
des emplois 

S 
SMA : service militaire adapté
SFCU : service de formation continue 
universitaire  
SPE : service public de l’emploi
SPO : service public de l’orientation
SPRFP : service public régional  
de la formation professionnelle
SPRO : service public régional de 
l’orientation
SRC : service régional du contrôle  
de la formation continue

U 
Urof : Union régionale des organismes de 
formation

V 
VAE : validation des acquis de l’expérience 

C2P : compte professionnel de prévention  
CPRDFOP : contrat de plan régional  
de développement de la formation et  
de l’orientation professionnelles
CQP : certificat de qualification professionnelle
Crefop : Comité régional de l’emploi,  
de la formation et de l’orientation 
professionnelles

D 
Dafpic : Délégation académique à 
la formation professionnelle initiale et 
continue (Dafpic) 
Dava : Dispositif académique de validation 
des acquis (service du Rectorat) 
DGEFP : Délégation générale à l’emploi et  
à la formation professionnelle
Dima : dispositif d’initiation aux métiers  
en alternance
Dieccte : Direction des entreprises, de  
la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi
Direccte : Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi
DPC : développement professionnel continu

E 
ECTS : système européen de transfert  
des unités de cours capitalisables
Edec : engagement de développement  
de l’emploi et des compétences
É2C : École de la deuxième chance
EI : entreprise d’insertion
EOD : enseignement ouvert et à distance
Épide : Établissement pour l’insertion dans 
l’emploi 
Ésat : établissement ou service d’aide  
par le travail

F 
Faf : Fonds d’assurance formation
Fest : formation en situation de travail
FFP : Fédération de la formation 
professionnelle
FIPHFP : Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique
FNDMA : Fonds national de développement  
et de modernisation de l’apprentissage
FOAD : formation ouverte et à distance
Fongecif : Fonds pour la gestion du congé 
individuel de formation
FPC : formation professionnelle continue
FPSPP : Fonds paritaire de sécurisation  
des parcours professionnels
FSE : Fonds social européen

A 
Adec : action de développement  
de l’emploi et des compétences
Afpa : Agence pour la formation 
professionnelle des adultes
AFPR : action de formation préalable au 
recrutement
Agefiph : Association pour la gestion  
du fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées
Anact : Agence nationale pour l’amélioration 
des conditions de travail
Ani : accord national interprofessionnel
APapp : Association pour la promotion  
du label APP 
APP : Atelier de pédagogie personnalisée 

C 
Carif : Centre d’animation et de ressources  
de l’information sur la formation 
CEC : cadre européen des certifications
CEC : compte d’engagemen citoyen
Cedefop : Centre européen pour le 
développement de la formation 
professionnelle
Centre Inffo : Centre pour le développement 
de l’information sur la formation permanente
CEP : contrat d’études prospectives
CEP : conseil en évolution professionnelle
Cese : Conseil économique, social et 
environnemental 
CFA : centre de formation des apprentis
CIBC : centre interinstitutionnel de bilan  
de compétences
Cif : congé individuel de formation
CIO : centre d’information et d’orientation
CléA : certificat socle de connaissances et  
de compétences
CNCP : Commission nationale de 
la certification professionnelle
Cnefop : Conseil national de l’emploi de la 
formation et de l’orientation professionnelle
CNEFP : Conseil national d’évaluations  
de la formation professionnelle
CNFPT : Centre national de la fonction 
publique territoriale
COE : Conseil d’orientation pour l’emploi
Copanef : Comité paritaire interprofessionnel 
national pour l’emploi et la formation
Coparef : Comité paritaire interprofessionnel 
régional pour l’emploi  
et la formation
CPA : compte personnel d’activité
CPC : commission paritaire consultative
CPF : compte personnel de formation
CPNE : commission paritaire nationale  
pour l’emploi

Glossaire
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